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L'an deux mille dix-huit, le dix-neuf février, à 18  H 30, le Conseil Municipal de la Commune de 
Jarnac, dûment convoqué le 12 février 2018, s'est r éuni en session ordinaire, à l'Hôtel de Ville de 
Jarnac, lieu ordinaire de ses séances, sous la prés idence de Monsieur François RABY, Maire. 
 

Etaient présents 
 
M. RABY, Maire, M. GESSE, Mme PARENT, M. DEMONT, Mme GANGLOFF, M. CHARRIER,  Mmes LE TANNEUR,  BENOIT, 
CARLES, M. FEUILLET,  Mmes RINALDI, CHARRIER, M. POTTIER, Mme  PILLOT, M. ROYER,  Mme PERRIER, M. PICAUD 
 

Absents représentés 
 
M. ROY, pouvoir à M. DEMONT 
Mme MARTRON, pouvoir à M. RABY 
M. FORGIT, pouvoir à M. GESSE 
M. ANCELOT, pouvoir à M. CHARRIER 
M. BROTIER, pouvoir à Mme PILLOT 
M. JEAN, pouvoir à Mme CHARRIER 
M. BRISSON, pouvoir à Mme PARENT 
Mme LOLOUM, pouvoir à Mme PERRIER 
M. BARRE, pouvoir à M. ROYER 
 

Absents excusés 
M. GILLET 
 
M. POTTIER est nommé Secrétaire. 
 
 

 DOSSIERS INSCRITS A L’ORDRE DU JOUR 

 
1. MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS  

2. REMPLACEMENT DES AGENTS ABSENTS 

3. TARIFS MUNICIPAUX  

4. DEMANDE DE SUBVENTION DETR – MAISON DE SANTE  

5. ADHESION A LA CHARTE « VILLAGES ETAPES » 

6. ANNULATION DU TRANSFERT DES RESULTATS – EAU POTABLE  

7. ANNULATION DU TRANSFERT DES RESULTATS – ASSAINISSEMENT COLLECTIF  

8. INSCRIPTION DE DEPENSES NOUVELLES – BUDGET 2018 

9. TRAVAUX EFFECTUES EN REGIE – IMPUTATION EN SECTION INVESTISSEMENT – BUDGET 

GENERAL  

10. DEBAT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES  



 

 
 
01 – MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS  
 
 Monsieur le Maire indique au Conseil Municipal qu’au vu des différents départs (retraite, disponibilité), et 
dans le cadre d’une réorganisation des services techniques, il convient de modifier le tableau des effectifs comme suit : 
 
Création de poste : 
 
- 1 adjoint technique à temps complet à compter du 1er mars. 
 
 Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 

·  Décide de modifier le tableau des effectifs comme susmentionné 
 
02 – REMPLACEMENT DES AGENTS ABSENTS 
 
 Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que, au titre de l’article 3-1 de la Loi 84-53 du 26 janvier 
1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, il est possible de remplacer les agents 
momentanément indisponibles, notamment pour cause de congés maladie, maternité, congés annuels. 
 
 Il précise que les besoins des différents services peuvent justifier un remplacement rapide des agents absents. 
 
 Monsieur le Maire demande l’autorisation au Conseil Municipal de recruter des agents contractuels dans les 
conditions fixées dans l’article précédemment cité. 
 
 Les conditions de rémunération sont établies par l’autorité territoriale par acte individuel à chaque 
remplacement. 
 
 Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 

·  Autorise Monsieur le maire à recruter des agents contractuels dans les conditions fixées dans l’article précédemment 
cité 

 
03 – TARIFS M UNICIPAUX  
 
 Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le service « emplacement » du Domaine Public reçoit 
des demandes pour des emplacements de commerces ambulants de restauration rapide (Food Truck). 
 
 Ces commerçants ont besoin d’un coffret électrique forain. Sur proposition de la Commission Cadre de Vie, 
Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de valider les tarifs suivants : 
 

·  Consommation électrique forfaitaire : 4 € par jour d’utilisation 
·  Caution Clef du coffret électrique :   50 € 

 
 Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 

·  Valide les tarifs supra, 
 
04 – DEMANDE DE SUBVENTION DETR – M AISON DE SANTE 
 
 Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal le projet de création d’une maison de santé 
pluridisciplinaire. 
 
 Le projet consiste en la construction d’un bâtiment neuf destiné à accueillir 15 professionnels de santé 
(médecins, infirmières, dentistes, kinésithérapeutes, orthophonistes, sage-femme, podologue, ostéopathe). 
 



 Le programme a été validé par délibération du Conseil Municipal en date du 21 juin 2016. 
 
 L’opération est estimée à 2.574.980 €. Un phasage fonctionnel en 2 années (2017/2018) est nécessaire à la 
réalisation de l’opération pour des montants de 1.345.090 € en 2017 et 1.229.890 € en 2018. 
 
 Monsieur le Maire propose de solliciter la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux à hauteur de 35 % 
du coût de la phase 1 pour l’année 2018, soit 430.461 € (plan de financement annexé). 
 
 Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 

·  Autorise Monsieur le Maire à solliciter la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux à hauteur de 35 % du coût de 
la phase 1 pour l’année 2018, soit 430.461 €, 

 
05 – ADHESION A LA CHARTE « VILLAGES ETAPES » 
 
 Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal le dispositif de labélisation de « Villages Etapes ». 
 
 Il s’agit pour les communes de moins de 5.000 habitants situées à proximité d’un axe routier majeur 
d’adhérer en partenariat avec les commerçants de la Commune à un réseau répertoriant pour les usagers de la route les 
hébergements, les lieux de restauration et commerces de bouche, mais également pour signaler les bornes de camping-cars.  
 
 Monsieur le Maire demande l’autorisation au Conseil Municipal de lancer le dossier de candidature au 
« Label Villages Etapes ». 
 
 Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 

·  Autorise Monsieur le Maire à lancer le dossier de candidature au « Label Villages Etapes », 
 

06 – ANNULATION DU TRANSFERT DES RESULTATS - EAU POTABLE  
 
  Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que par délibération en date du 17 juillet 2017, la 
Commune a décidé de reverser les excédents du budget Eau Potable à la Communauté d’Agglomération du Grand Cognac 
dans le cadre du transfert de la compétence au 1er janvier 2017.  
 
 Il propose, après discussion avec la Communauté d’Agglomération du Grand Cognac, d’annuler le 
reversement des excédents du budget Eau Potable s’élevant à : 
 

- Pour la section Investissement : 861,02 € 
- Pour la section Fonctionnement : 253.313,77 €  

 
 Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 

·  Autorise Monsieur le Maire à annuler le reversement des excédents au budget Eau Potable  
 

07 – ANNULATION DU TRANSFERT DES RESULTATS  - ASSAINISSEMENT COLLECTIF  
 
 Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que par délibération en date du 17 juillet 2017, la 
Commune a décidé de reverser les excédents du budget Assainissement Collectif à la Communauté d’Agglomération du Grand 
Cognac dans le cadre du transfert de la compétence au 1er janvier 2017.  
 
 Il propose, après discussion avec la Communauté d’Agglomération du Grand Cognac, d’annuler le 
reversement des excédents du budget Assainissement Collectif s’élevant à : 
 

- Pour la section Investissement : 536.231,56 € 
- Pour la section Fonctionnement : 146.628,26 €  

 
 Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 

·  Autorise Monsieur le Maire à annuler le reversement des excédents au budget Assainissement Collectif  
 



08 – INSCRIPTION DE DÉPENSES NOUVELLES AU BUDGET 2018 

 En application de l’article L.1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales et dans la mesure où 
cette dépense représente moins d’un quart des crédits d’investissement inscrits au budget 2017, Monsieur le Maire propose au 
Conseil Municipal d’inscrire en dépenses nouvelles sur 2018 le montant prévisionnel pour les opérations suivantes : 
 
 

·  Installation vidéo-protection Stade - compte 2313, programme 185, fonction 412 : 300 € 
·   Installation vidéo-protection Services Techniques - compte 2313, programme 257, fonction 810 : 300 €  
·  Installation d’une porte métallique au stade (terrain de rugby)  – compte 2313 – programme 185 – fonction 412 : 

1.800 €  
·  Achat d’une élagueuse – compte 2158 – programme 257 – fonction 823 : 350 €  
·  Travaux bâtiment Hôtel Renard (installation d’une chaudière) : compte 2313 – programme 268 – fonction 030 : 

5.500 € 
 
 Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 

·  Autorise Monsieur le Maire à inscrire en dépenses nouvelles sur 2018 le montant prévisionnel pour les opérations 
susmentionnées. 

 
09 - TRAVAUX EFFECTUES EN REGIE - IMPUTATION EN SECTION INVESTISSEMENT -  BUDGET GENERAL  
 
 Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que les opérations suivantes concernent des travaux qui 
vont être ou ont été effectués par les agents municipaux : 
 

·  Travaux préparatoires  pour l’installation d’une vidéo protection au Stade : compte 2313 – programme 185 – fonction 
412 : estimé à 300 € 

·  Travaux préparatoires  pour l’installation d’une vidéo protection aux Services Techniques : compte 2313 – 
programme 185 – fonction 412 : estimé à 300 € 

 
 Il est proposé au Conseil Municipal de décider d’imputer directement à la section d’investissement les achats 
des fournitures nécessaires à ces travaux, quel que soit leur montant, sur les comptes suivants : 
 

·  Installation d’une vidéo protection au Stade : compte 2313 – programme 185 – fonction 412  
·   Installation d’une vidéo protection aux Services Techniques : compte 2313 – programme 257 – fonction 810  

 
 Les crédits sont inscrits au Budget Primitif 2018. 

 Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 

·  décide d’imputer directement à la section d’investissement les achats des fournitures nécessaires à ces travaux, quel 
que soit leur montant, sur les comptes susmentionnés 

 
10 – DEBAT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES  
 
 Conformément à l’article L.2312-1 2° alinéa du Code Général des Collectivités Territoriales, un débat doit avoir lieu 
au sein du conseil municipal sur les orientations générales du budget, dans les deux mois précédant l’examen de celui-ci. 

   
  La commission Finances a émis un avis favorable. 

 
Objectifs du Débat d’Orientation Budgétaire 
 

- Discuter des orientations budgétaires de la collectivité 
- Informer sur la situation financière de la Commune 

  
 
 
 
 



Cadre juridique du débat d’orientation budgétaire  
 
Le Débat d’Orientation Budgétaire (DOB) est un exercice réglementaire imposé par l’article L.2312-1 du code général des 
collectivités territoriales. Il doit avoir lieu dans les deux mois précédant l’examen du budget primitif. Sans aucun caractère 
décisionnel, c’est une étape essentielle de la vie démocratique d’une ville.  
 
Il permet à l’assemblée délibérante de discuter des orientations budgétaires qui préfigureront les priorités déclinées dans le 
projet de budget primitif et d’être informée sur l’évolution de la situation financière de la collectivité.  
 
Le rapport d’orientation budgétaire doit comprendre des informations sur l’analyse prospective, sur les principaux 
investissements, le niveau de la dette et son évolution, les taux d’imposition. 
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Au cours des quinze dernières années, les collectivités locales ont vu se succéder nombre de transferts de compétences et de 
réformes institutionnelles, fiscales et financières.  
 
La réforme territoriale de 2014-2015 produit encore ses effets en 2018. La carte intercommunale est redessinée avec des 
intercommunalités plus grandes, aux compétences élargies. Les communes ne peuvent dorénavant plus être analysées sans 
leur groupement tant leurs finances sont imbriquées.  
 
L’état des lieux fin 2017 laisse entrevoir des collectivités locales qui regagnent des marges de manœuvres financières : leur 
épargne (41,5 Md€) enregistre une hausse de 2,2 %, après 4,4% en 2016, au prix d’efforts conséquents sur leurs dépenses de 
fonctionnement (181,1 Md€). Ces dernières, qui ont diminué de 0,3% en 2016, devraient progresser de 1,5% en 2017, 
principalement sous l’impulsion des revalorisations de la masse salariale et de la reprise de l’inflation.  
 
Les recettes de fonctionnement (222,6 Md€), en hausse de 1,6%, bénéficient d’une moindre baisse des dotations et d’un 
produit des droits de mutation. La croissance de recettes courantes serait obtenue quasiment sans utilisation du levier fiscal. 
 
L’investissement, dont l’ampleur de la baisse depuis trois ans (-10,6 Md€ entre 2013 et 2016) faisait craindre que cette 
dépense ne soit devenue la variable d’ajustement des budgets locaux, repart à la hausse (+3,7%). Cette reprise est toutefois 
modérée, alors même que les besoins existent, en lien notamment avec les évolutions sociodémographiques et normatives : 
développement d’infrastructures en faveur de la mobilité, déploiement de nouvelles infrastructures numériques, rénovation 
énergétique.  
 
L’encours de dette des collectivités locales progresserait peu (+0,3%) pour atteindre 182,2 Md€ fin 2017.  
 
Les collectivités locales observées dans leur ensemble ont démontré sur la période récente leur capacité à absorber les 
contraintes sur leurs ressources et leur adaptabilité aux modifications institutionnelles. Ce constat masque cependant des 
différences de situation importante entre collectivités.  
 
Semble désormais s’ouvrir une nouvelle ère, avec une contrainte qui pèse directement sur le niveau des dépenses locales, qui 
pourrait faire l’objet d’une surveillance accrue, voire un objectif contraignant pour les collectivités les plus grandes. La 
refonte annoncée de la fiscalité locale, liée à la suppression progressive de la taxe d’habitation, ouvre la voie à de nouveaux 
bouleversements. 
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L’année 2018 sera porteuse de changements structurants pour les finances des collectivités locales même si à ce jour les 
contours de certaines mesures restent à préciser. Les premiers éléments de réponse ont été dévoilés dans le projet de loi de 
finances pour 2018. 
 

·  La poursuite du redressement des comptes publics de l’Etat : vers une baisse de nos dépenses de fonctionnement 
·  Le renforcement des intercommunalités  
·  Les mesures Fiscales 
·  Les Dotations d’Etat 

 
 
 



La poursuite du redressement des comptes publics de l’Etat : vers une baisse de nos dépenses de fonctionnement  
 
La participation à l’effort de maîtrise de la dépense publique se traduira, pour les collectivités par un objectif d’évolution des 
dépenses réelles de fonctionnement en deçà de l’inflation. 
 
Cette évolution se limitera à 1,2% par an. Compte tenu des prévisions du niveau d’inflation, 1,2% en 2018, 1,4% en 2019, 
1,4% en 2020 et 1,75% en 2021 et 2022, c’est une baisse nette de la dépense que les collectivités devront assumer. En 2018, 
l’évolution des dépenses devra se limiter à 0,2%. 
 
Le renforcement des intercommunalités  
 
Dans le cadre de la réforme territoriale, la loi NOTRe renforce, à l’échelon local, le poids des groupements intercommunaux 
(EPCI), en leur transférant dans un délai relativement court, l’exercice de plein droit de compétences majeures : promotion 
touristique, développement économique, eau potable, assainissement...  
Le défi de la définition des compétences et de l’intérêt communautaire pour chacune des compétences sera un temps fort du 
1er semestre 2018 pour l’Agglomération du Grand Cognac. 
 
La Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) sera chargée d’évaluer les transferts de charges liés à 
la définition des compétences. 
 
les mesures Fiscales : La suppression progressive de la Taxe d’Habitation 
 
La taxe d’habitation est payée par une très grande majorité des ménages vivant en France. Il existe quelques exonérations ou 
abattements mais ceux-ci bénéficient principalement aux ménages les plus pauvres ou dans des situations particulières.  
 
L’Assemblée Nationale a voté la suppression sur trois ans de la taxe d’habitation pour 80 % des ménages, une des mesures 
phares du budget 2018. Cette réforme débutera par une première baisse de 30% en 2018, puis 65% en 2019 et 100% en 2020 
pour les ménages concernés. 
 
les Dotations d’Etat  
 
L’élaboration du budget primitif 2018 marquerait une pause dans la démarche de baisse historique des dotations de l’Etat, 
engagée en 2014 sur la base d’un plan d’économies de 50 milliards d’euros de dépenses publiques dont 11,5 milliards ont 
concerné les collectivités locales entre 2014 et 2017.  
 
Ce sont désormais 13 milliards de nouvelles économies sur leurs dotations qui sont annoncées à horizon 2022. 
Cette diminution de ressources des collectivités est principalement imputée sur la dotation globale de fonctionnement (DGF), 
principale dotation des collectivités. Pour la commune de Jarnac la baisse a représenté en 4 ans, une perte de 41% du montant 
de la DGF (511.000 € en 2014 à 300. 000 € en 2017). 
 
Au titre de 2018, le projet de loi de finances présente un moratoire de l’évolution de la DGF qui permettrait de construire un 
Budget Primitif 2018 se rapprochant des fondements du budget primitif 2017. Restera à prendre en compte les éléments 
intrinsèques à la commune (baisse de la population et augmentation de la richesse par habitant). 
 

• Compte administratif (il sera validé en présence de Monsieur DANEY lors du prochain Conseil Municipal) 
• Exécution budgétaire et affectation du résultat 
• Prospective 2018 – 2021 
• Evolution de la dette 
• Evolution des taxes locales 
• Proposition de Budget Primitif 2018 (c’est un projet) 
• Proposition de dépenses d’investissement 
• Propositions de dépenses de fonctionnement – détail des commissions 

 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

COMPTE ADMINISTRATIF 2017  
 

 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

EXECUTION BUDGETAIRE – AFFECTATION DES RESULTATS  
 
 
 

 

 
 
 



 
PROSPECTIVE BUDGETAIRE 2018 -2021 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
EVOLUTION DE LA DETTE  

 

 
 
 
 

 
 



 
 
 
 

 
 

 

 
 
 
 



 
 

 
EVOLUTION DES TAXES LOCALES - PROPOSITION 

 
 
 

 
 

 
 



 
PROJET DE BUDGET PRIMITIF 2018 

 
 



 
 
 
 
 

PROPOSITION DEPENSES INVESTISSEMENT  
PAR PROGRAMME – BUDGET 2018 

 
 

 

 
 
 



 
 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT - COMMISSIONS 
 

 
 

 Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée à 20 H 15. 


